ARRETE PORTANT REINTEGRATION D'UN FONCTIONNAIRE
A L’ISSUE D’UNE PERIODE DE DETACHEMENT

Le Maire (ou le Président) de ................................,
- Vu le code général des collectivités territoriales,

- Vu le code général de la fonction publique,
- Vu le décret n°86-68 du 13 Janvier 1986 modifié relatif aux positions de détachement des fonctionnaires territoriaux,

- (le cas échéant) Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,

- Vu le décret n°2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite des fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales,

- Vu les décrets n° …… et n° …… portant respectivement statut particulier et échelonnement indiciaire du ……… (corps ou cadre d’emplois d’origine),

- Vu l’arrêté en date du …………………………portant nomination par voie de détachement de M………………………………pour une période de …………………………., à compter du ……………….,
- Vu le tableau des effectifs,
- Vu la demande de M…………………en date du ……………………,
ARRETE

Article 1er : A compter du ....................................., M.................................................... né(e) le .................... est réintégré(e) dans son emploi.

La situation de l’intéressé(e) est la suivante : 

- grade : 

- échelle : 

- échelon : 

- indice brut : ........... (indice majoré ............ depuis le ....................................)

- ancienneté conservée : 

- quotité : 

Article 3 : Le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé(e).
Ampliation adressée :
- au Président du Centre de Gestion,

- au Comptable de la Collectivité.
Fait à …………………...… le ……………….….,

Le Maire (ou le Président),

Notifié le

Signature de l'agent,

Le Maire (ou le Président),

certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui a été notifié à l'intéressé(e) le ............................, lui ayant été précisé que La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours contentieux par courrier adressé au Tribunal administratif de Toulouse, 68 rue Raymond IV - BP 7007 - 31068 TOULOUSE CEDEX 7, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. L'auteur de la décision peut également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai.

OU (pour les collectivités ayant opté pour le recours à la mission de médiation préalable obligatoire proposée par le Centre de Gestion) :
Le Maire (ou le Président), certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte et informe que cette décision peut être contestée, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, et avant de saisir le tribunal administratif, en saisissant le médiateur du Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Tarn par courriel à l’adresse : mediation@cdg81.fr ou par voie postale : Médiation – CDG 81 – 13, Rue Alain Colas – 81000 Albi. Vous devez joindre une copie de la décision contestée à votre demande.
Si cette médiation ne permet pas de parvenir à un accord, vous pourrez contester la présente décision devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à compter de la fin de la médiation. Une copie de cette décision sera à joindre au recours ainsi qu’un document attestant de la fin de la médiation.
